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Séance 26:  Table ronde des ambassadeurs de la jeunesse:  Comment le commerce peut‑il promouvoir le développement?
Thème général:  Le multilatéralisme est‑il en crise?
Modérateur:

Mme Maria Perez‑Esteve, Coordonnatrice du Forum public, Division de l'information et des relations extérieures, Secrétariat de l'OMC
Intervenants:

M. Andrew Bauer, étudiant en économie foncière, Université de Cambridge
Mme Karina Hehs, étudiante en génie agricole, Université de São Paulo;  lauréate du concours de vidéo des ambassadeurs de la jeunesse de l'OMC

Mme Eloise Johnston, étudiante, Master de relations internationales, Université Macquarie
Mme Ankita Mishra, étudiante, Institute of Business Management de Pune;  lauréate du concours d'essais du Programme d'ambassadeurs de la jeunesse de l'OMC
Mme Marina Murina, ancienne élève de l'Institut de hautes études internationales et du développement (IHEID);  Consultante à la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE‑ONU)
Débat organisé par
Division de l'information et des relations extérieures
Rapport rédigé par
Division de l'information et des relations extérieures
Mardi 25 septembre 16 h 15‑18 h 15
Résumé
L'OMC a lancé le Programme d'ambassadeurs de la jeunesse au cours de la séance de clôture du Forum public 2011, afin d'associer davantage les jeunes aux discussions sur les questions de gouvernance économique internationale, de les encourager à participer aux discussions sur les politiques publiques, et d'apporter un nouvel éclairage au débat.
La table ronde des ambassadeurs de la jeunesse était un nouvel élément du Forum public de cette année.  Elle a réuni les lauréats du concours de vidéos et d'essais organisé dans le cadre du Programme d'ambassadeurs de la jeunesse, qui ont présenté leurs points de vue sur la question:  "comment le commerce peut‑il promouvoir le développement?"
– thème de leurs contributions au concours – aux côtés d'autres étudiants ayant un intérêt pour les questions commerciales internationales.
Les participants à la table ronde ont, entre autres, abordé les questions suivantes:
· Comment le commerce peut‑il contribuer à promouvoir la croissance et la stabilité dans cette période difficile?
· Comment l'OMC peut‑elle aider à mieux résoudre les problèmes mondiaux et à améliorer la gouvernance mondiale?
· Comment les pays en développement et en particulier les pays les moins avancés peuvent‑ils bénéficier du système commercial multilatéral?
· Quelles conséquences l'accession à l'OMC a‑t‑elle pour les pays?
1.
Exposés des intervenants
a)
Mme María Pérez‑Esteve, Coordonnatrice du Forum public, Division de l'information et des relations extérieures, OMC.
Mme Pérez‑Esteve a présenté les intervenants, et a donné quelques informations générales sur le Programme d'ambassadeurs de la jeunesse et sur le concours de vidéos et d'essais.  Pour participer, les candidats ont dû répondre à une question ayant trait au commerce.  Leurs contributions ont été présentées sous la forme d'une vidéo ou d'un essai.
Pour la première fois, les lauréats ont été invités à l'OMC pour assister au Forum public et présenter leurs vues sur le sujet qu'ils ont traité dans leur vidéo et leur essai.  D'autres étudiants ayant un intérêt pour les questions commerciales internationales ont également participé à la table ronde.
b)
Mme Karina Hehs, étudiante en génie agricole, Université de São Paulo;  lauréate du concours de vidéo
La discussion a commencé par la présentation de la vidéo primée.  Son auteur, Mme Hehs, a rappelé à l'assistance qu'il était important d'entendre les voix idéalistes des jeunes dans la discussion sur le commerce.  Selon elle, c'était en associant tout le monde à la recherche de nouvelles idées que l'on trouvera les meilleures façons de faire avancer le commerce.

Mme Hehs a également souligné qu'il était essentiel d'avoir une stratégie acceptée par tous les acteurs, et que le résultat changerait du tout au tout selon la manière de procéder souhaitée par les acteurs, selon qu'il y aura un seul vainqueur, ou que l'on aboutisse à une solution mutuellement avantageuse.
c)
Mme Ankita Mishra, étudiante, Institute of Business Management de Pune;  lauréate du concours d'essais
Après avoir souligné combien le Programme d'ambassadeurs de la jeunesse était important pour intéresser davantage les jeunes du monde entier aux questions commerciales, Mme Mishra a expliqué son concept central de "soft trade".  Le commerce, a‑t‑elle dit, a suivi un processus évolutif – passant du simple échange de marchandises à une phase plus complexe liée à l'évolution de la concurrence et de la reconnaissance sur la scène mondiale.  Du fait du processus de libéralisation, le but du commerce a également changé.  Ses motivations sont passées de la simple satisfaction des besoins des gens au souci de la croissance mondiale, qui fait que les pays développés aident les PMA par ce qu'elle appelle le "soft trade".  Ce type de commerce va au‑delà des gains matériels pour distribuer les ressources de la société mondiale dans les limites de ses capacités.

Mme Mishra est convaincue que les forces motrices du commerce devraient changer et passer des éléments purement matérialistes, à des éléments pouvant servir de levier aux pays en développement.  Le partage des connaissances et le renforcement des capacités pourraient être des moyens d'y parvenir.  En fin de compte, selon elle, combler l'écart entre la jeunesse éprise de changement et les décideurs pourrait être un bon moyen de progresser.
d)
M. Andrew Bauer, étudiant en économie foncière, Université de Cambridge
M. Bauer a examiné l'histoire économique pour comprendre les différentes étapes du développement et les intérêts commerciaux inhérents à chacune d'elles.  L'étape initiale est centrée sur l'exportation de produits primaires, les efforts portant principalement sur la production et l'exploitation des ressources naturelles.  Ces marchandises sont ensuite échangées au niveau international afin de constituer des réserves en devises, qui peuvent ensuite être employées pour importer des produits manufacturés.  Malheureusement, a‑t‑il souligné, ce processus contribue peu à la croissance des pays, car il leur permet presque de consommer au‑delà de leur capacité de production, et il ne contribue pas à l'augmentation de cette capacité.
De nombreux PMA sont enfermés dans cette étape du développement:  leurs économies ne peuvent pas s'industrialiser, et ils ne parviennent pas à dépasser le stade de la production primaire.  Une solution possible en termes de commerce serait d'adopter temporairement une politique d'industrialisation par le remplacement des importations, impliquant l'application de droits de douane aux produits manufacturés étrangers afin de protéger et de stimuler l'industrie nationale.  Cela permettrait aux pays de s'industrialiser jusqu'à pouvoir saturer le marché intérieur.  Historiquement, la République de Corée et le Taipei chinois ont eu recours à de telles mesures pour stimuler la croissance de leur industrie.
La deuxième étape commence lorsqu'un pays s'est industrialisé au point de pouvoir satisfaire la demande intérieure de produits manufacturés.  Cette étape est celle des pays en développement ou des nouveaux pays industrialisés comme les tigres asiatiques, le Brésil ou la Chine, pays qui ont besoin d'un marché beaucoup plus vaste pour poursuivre leur expansion.  Il leur faut commencer à vendre leurs produits au niveau international.  Pour cela, les gouvernements doivent adopter une stratégie commerciale davantage tournée vers l'extérieur;  c'est à ce stade que l'OMC peut aider à renforcer la croissance des industries par la libéralisation des marchés internationaux.
Il y a, enfin, les pays développés qui ont atteint des niveaux d'industrialisation élevés et dont plusieurs industries nationales sont déjà en position de force sur le marché international.  À ce stade, ces pays semblent avoir une marge de progression réduite, ce qui les pousse à conclure des accords commerciaux préférentiels avec d'autres pays dont la situation est similaire.  Cela a pour avantage de créer des accords de libre‑échange (ALE) et des unions douanières, qui sont capables, à des degrés divers, de profiter de la libre circulation des personnes et des capitaux pour éliminer toutes les contraintes existant aux frontières.  Les États peuvent alors profiter d'économies d'échelle.  Parmi les blocs commerciaux actuellement actifs, on peut citer l'Union européenne et l'Accord de libre‑échange nord‑américain (ALENA).  Bien que la formation de ces blocs, ait favorisé la croissance et le développement des pays membres, il ne faut pas oublier les risques qu'elle comporte et les retombées qu'elle peut avoir, comme la création de régions défavorisées et d'inefficacités dues aux coûts administratifs.  De l'avis de M. Bauer, l'OMC doit continuer à faire ce qu'elle fait, c'est‑à‑dire promouvoir une concurrence loyale tout en permettant certaines concessions commerciales en faveur des pays en développement.  Cependant, ce processus nécessite un soutien total de la part des Membres de l'OMC, et selon M. Bauer, le Cycle de Doha en est un parfait exemple.  Sa suggestion est que l'OMC renforce et encourage la collaboration entre les Membres.
e)
Mme Marina Murina, ancienne étudiante à l'IHEID;  Consultante, CEE‑ONU
Mme Murina a exposé un point de vue intéressant sur la récente accession de la Fédération de Russie à l'OMC.  Selon elle, malgré la tourmente, l'OMC reste l'instance à laquelle les pays aspirent à participer.  L'Organisation elle‑même incite les Membres à améliorer leurs politiques intérieures.
L'intervenante a souligné que le statut de Membre de l'OMC donne le droit de participer à l'élaboration des règles internationales et aux décisions sur l'avenir du système commercial multilatéral, puisqu'il y aura de nouveaux cycles de négociation, et de nouvelles questions à traiter.  Mme Murina a dit que certains avantages sont difficiles à quantifier car ils font partie intégrante du système, comme le mécanisme de règlement des différends, qui est contraignant et assure à tous les Membres de l'OMC, des conditions équitables, ou comme les investissements étrangers directs, qui stimulent la diversification de l'économie par l'apport de nouvelles technologies et de compétences en matière de gestion.  Mme Murina a noté que, même si tous les secteurs de l'économie n'en profitent pas à court terme, après l'accession, certains mécanismes auto‑imposés deviennent inopérants, et l'économie est restructurée.
Pour Mme Murina, citant l'un des négociateurs russes, l'OMC n'est ni bonne ni mauvaise:  c'est un mécanisme qui assure la stabilité, la transparence, et la prospérité mondiale.  Elle a conclu en soulignant que l'OMC est une organisation pilotée par ses Membres, et que son fonctionnement dépend d'eux.
f)
Mme Eloise Johnston, étudiante, Master de relations internationales, Université Macquarie
Mme Johnston a exposé un point de vue moins optimiste dans ses travaux préliminaires sur le commerce et le développement entre l'Australie et les îles du Pacifique.  Depuis 2009, l'Australie réclame la libéralisation complète de ces marchés afin de promouvoir la croissance et le développement.  Grâce au programme d'Aide pour le commerce, ces pays se concentrent sur le renforcement des capacités, l'amélioration des infrastructures et la formation dans les ministères.  Elle a cependant constaté que, malgré la présence d'un accord,  il se pourrait que l'aide et le commerce soient incompatibles.

Selon Mme Johnston, les droits de douane sont une importante source de recettes pour les gouvernements, et la libéralisation empêche parfois la fourniture de biens publics tels que l'eau ou l'électricité.  Selon elle, les îles du Pacifique s'inquiètent avant tout du fait que l'Aide pour le commerce peut cesser à tout moment, ce programme reposant sur une base volontaire.  Dans ses recherches, elle s'était penchée aussi sur la question du chômage des jeunes dans les îles du Pacifique.  Elle a souligné que l'Australie avait négocié un nouvel accord sur la mobilité de la main‑d'œuvre en dehors des ALE en question.

Pour conclure, elle a posé la question systémique du clivage Nord‑Sud, qui fait que les négociations entre les deux parties sont inéquitables pour la partie la plus faible.
2.
Questions et observations de l'assistance

Les questions posées par l'assistance ont offert des points de vue intéressants sur plusieurs autres points, notamment:

· l'utilisation de l'information et de la transparence pour encourager les entreprises et le public à penser globalement et pas seulement en fonction de leurs intérêts particuliers;
· le fait que la croissance ne peut pas être le seul indicateur du développement et la difficulté de définir d'autres indicateurs;
· l'utilisation des blocs commerciaux et de la coopération Sud‑Sud pour aider les pays les moins avancés;
· l'importance d'inclure l'environnement et l'économie verte dans les discussions sur le commerce, ainsi que les voies bilatérales ou multilatérales pour poursuivre la libéralisation.
3.
Conclusions

Pour clore la séance, les deux Ambassadrices de la jeunesse ont expliqué comment elles allaient utiliser leur position pour promouvoir les objectifs du programme.  Elles prévoyaient de diffuser des informations sur l'OMC et les questions commerciales parmi leurs pairs, Mme Mishra au moyen de forums et de conférences dans des universités en Inde et Mme Hehs au moyen d'un blog et d'un forum de discussion au Brésil.

Mme Pérez‑Esteve a annoncé le thème du Concours de vidéos et d'essais du Programme d'ambassadeurs de la jeunesse de l'année prochaine:  "Le rôle du système commercial multilatéral dans la gouvernance mondiale".  Elle a encouragé les étudiants du monde entier à y participer.  L'OMC souhaite dialoguer davantage avec les jeunes, et espère que le programme deviendra une base solide pour promouvoir et accroître la participation des jeunes aux discussions sur les questions de gouvernance économique internationale à l'OMC.
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